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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PREFECTURE D E REGION

S O M M A I R E

 I – AGENCE REGIONALE DE SANTE

���� 22 novembre 2013, renouvellement implicite d’autorisations d’activités de soins et

d’équipement matériels lourds pour le centre d’autodialyse assistée de Monistrol sur Loire.

���� Arrêté n° 2013-528 du 10 décembre 2013 portant désignation des membres

siégeant au conseil pédagogique de l’institut de formation de manipulateurs

d’électroradiologie médicale du CHU de Clermont-Ferrand.

� Arrêté n° 2014-14 du 20 janvier 2014 portant désignation des membres siégeant au

conseil technique de l’institut de formation d’auxiliaires puéricultrices du CHU de Clermont-

Ferrand.

� Arrêté modificatif n° 2014-16 du 30 janvier 2014 portant nomination des membres de

la conférence de territoire du département de l’Allier.

���� Arrêté n° 2014-19 du 30 janvier 2014 portant autorisation de modification des sites

de répartition des places de l’institut thérapeutique éducatif et pédagogique « Lafayette »

géré par l’association départementale des pupilles de l’enseignement public de la Haute-

Loire.

���� Arrêté n° 2014-20 du 30 janvier 2014 portant autorisation de création de 7 places de

service d’aide à l’acquisition de l’autonomie et à l’intégration scolaire au Puy-en-Velay.
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���� Agence régionale de Santé – Délégation territoriale de l’Allier

� Avenant n°1 du 21 janvier 2014 à la convention tripartite 2010-2014, EHPAD

« L’Ermitage » à Moulins.

� Avenant n°4 du 28 janvier 2014 à la convention tripartite 2008-2012, EHPAD

« Maison Saint-Louis» à Commentry.

� Avenant n°1 du 28 janvier 2014 à la convention tripartite 2009-2014, EHPAD « La

Chesnaye » à Saint-Bonnet-Tronçais.
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II – MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA
FORET

� Arrêté n°2014/9 du 3 février 2014 relatif à l’attribution d’une licence d’inséminateur

d’équidés. 40

 III – DIVERS

� Arrêté n°14-019 du 4 février 2014 portant approbation de la convention constitutive

modifiée du groupement d’intérêt public interrégional pour le développement du Massif

Central. 

� Arrêté n°2014/SGAR/10 du 6 février 2014 concernant l’organisation de la

suppléance du Préfet de la région Auvergne du 16 février au 17 février 2014.
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 1 

 

 
 

 
      

ARRETE N°2014-19 

portant autorisation de modifications des sites et de répartition des places 

de l’institut thérapeutique éducatif et pédagogique « Lafayette » géré par 

l’Association  Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de 

la Haute-Loire (ADPEP 43) 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale 

de santé d’AUVERGNE 

 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, 

 

VU les articles L 313-1 à L 313-6 du code de l’action sociale et des familles relatifs aux 

modalités d’autorisation de création, de transformation ou d’extension d’établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, 

 

VU les articles D 313-11 et suivants du  code de l’action sociale et des familles relatifs aux 

modalités de mise en œuvre de la visite de conformité mentionnée à l’article L313-6 du 

code de l’action sociale et des familles, 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires, 

 

VU le décret N°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de 

Santé, 

 

VU le décret N°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et 

d’autorisation, 

 

VU la circulaire de la DGCS du 28 décembre 2010 relative à la procédure d’appel à projet 

et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens du 5 mai 2008 signé entre 

l’Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public, le Préfet de la Haute-

Loire, la Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Auvergne, la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie de la Haute-Loire et l’Inspection Académique  de la Haute-Loire, 
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 2 

 

VU l’arrêté préfectoral du 14 décembre 2009 portant autorisation de création d’une unité 

géographique à Chadrac de 9 places de l’ITEP « Lafayette, géré par l’ADPEP 43 par 

réduction des capacités des trois autres sites, 
 

VU la demande déposée par l’ADPEP 43 visant respectivement à la suppression des sites 

de Langeac et de Brioude avec redéploiement des places sur les sites de Fontannes et de 

Espaly Saint-Marcel ; et à la modification de la répartition des places sur les deux sites de 

Fontannes et de Espaly Saint-Marcel entre internat et semi internat, 

  

CONSIDÉRANT que la modification des sites et la modification des modes de prise en 

charge de cette structure correspondent à un besoin avéré, qui permettra d’adapter l’offre à 

la demande et de garantir une continuité du suivi des jeunes, 

 

 

 

ARRETE 

 

 

ARTICLE 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 

familles demandée par l’association ADPEP 43 en vue respectivement :  

- de la suppression des sites de l’ITEP « Lafayette » à Brioude et Langeac avec 

redéploiement des places sur les sites de Fontannes et Espaly Saint-Marcel, 

- et de la modification des modes d’accueil sur les deux sites de Fontannes et  Espaly 

Saint-Marcel, 

est accordée.  

 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 

Sociaux (FINESS) de la façon suivante :  

 

Entité juridique 

N° d’identification (N° Finess) : 43 000 6593 

Code statut juridique : 61 Association Loi de 1901 reconnue d’utilité publique 

 

Site principal : ITEP « Lafayette » Fontannes  

Quartier Louis Coudeyre 43 100 FONTANNES 

 

Entité Etablissement 

N° d’identification (N° Finess) : 43 000 022 4 

 

Code catégorie établissement : 186 ITEP 

Code discipline : 901 Education générale et Soins spécialisés Enfants handicapés 

Code clientèle   : 200 Troubles du caractère et du comportement 

Code type activité : 11 Hébergement complet internat  

Capacité autorisée : 12 places 

 

Code discipline : 901 Education générale et Soins spécialisés Enfants handicapés 

Code clientèle   : 200 Troubles du caractère et du comportement 

Code type activité : 13 Semi-internat 

Capacité autorisée : 6 places 

 

Capacité autorisée globale : 18 places 
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 3 

 

 

Site secondaire : ITEP « Lafayette » Espaly Saint-Marcel 

Chemin de la Droit 43 000 ESPALY SAINT-MARCEL 

 

Code catégorie établissement : 186 ITEP 

Code discipline : 901 Education générale et Soins spécialisés Enfants handicapés 

Code clientèle   : 200 Troubles du caractère et du comportement 

Code type activité : 11 Hébergement complet internat  

Capacité autorisée : 8 places 

 

Code discipline : 901 Education générale et Soins spécialisés Enfants handicapés 

Code clientèle   : 200 Troubles du caractère et du comportement 

Code type activité : 13 Semi-internat 

Capacité autorisée : 9 places 

 

Capacité autorisée globale : 17 places 

 

Soit capacité autorisée des deux sites Fontannes et Espaly Saint-Marcel : 35 places 

 

ARTICLE 2 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée au résultat de la visite 

de conformité mentionnée à l’article L.313-6 et dans les conditions fixées par les articles 

D313-11 à D313-14 du code de l’action sociale et des familles. 

 

ARTICLE 3 : En vertu des dispositions de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et 

des familles, cette autorisation est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date 

du présent arrêté ou s’il s’agit d’une extension à compter de la délivrance de la première 

autorisation de la structure. Toutefois, si l’autorisation initiale de cet établissement est 

antérieure à la date de publication de la loi du 2 janvier 2002, le délai de 15 ans commence 

à courir à compter du 3 janvier 2002.       

 

ARTICLE 4 : Conformément à l’article L 313-5 du code de l’action sociale et des 

familles, cette autorisation sera renouvelée par tacite reconduction sauf si, au moins un an 

avant la date de renouvellement, l’autorité compétente, au vu des résultats de l’évaluation 

externe mentionnée à l’article L 312-8 du même code, enjoint à l’établissement de 

présenter dans le délai de 6 mois une demande de renouvellement. L’absence de 

notification d’une réponse par l’autorité compétente dans les six mois qui suivent la 

réception de la demande vaut renouvellement de l’autorisation. 

En application de l’article L 313-5 précité, lorsqu’une autorisation a fait l’objet de 

modifications ultérieures, ou a été suivie d’une ou de plusieurs autorisations 

complémentaires, la date d’échéance du renouvellement est fixée par rapport à la date de 

délivrance de la première autorisation. 

 

ARTICLE 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 

direction ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l’autorité 

compétente selon l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Pour les personnes physiques ou morales de droit privé, l’autorisation ne peut être cédée 

sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
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ARRETE N°2014-20 

 portant autorisation de création de 7 places de Service d’aide à 

l’acquisition de l’autonomie et à l’intégration scolaire (SAAAIS) au Puy 

en Velay (Haute-Loire) 

 

Le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé d’AUVERGNE 

 

 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, 

 

VU les articles L 313-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles relatifs aux 

modalités d’autorisation de création, de transformation ou d’extension d’établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, 

 

VU l’article D 313-11 et suivants du code de l’action sociale et des familles relatifs aux 

modalités de mise en œuvre de la visite de conformité mentionnée à l’article L313-6 du 

code de l’action sociale et des familles, 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires, 

 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de 

santé, 

 

VU le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et 

d’autorisation, 

 

VU la circulaire de la DGCS du 28 décembre 2010 relative à la procédure d’appel à projet 

et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

 

VU la demande présentée par le « Comité commun des activités sanitaires et sociales » en 

vue de la création de 7 places de SAAAIS au Puy en Velay,  

 

VU le schéma régional de l’organisation médico-sociale 2012-2016 pour l’Auvergne, 
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VU le programme interdépartemental d’accompagnement du handicap et de la perte 

d’autonomie 2013-2017, 

 

CONSIDÉRANT que le projet répond aux besoins repérés par le schéma régional et fait 

l’objet d’une inscription dans le programme interdépartemental d’accompagnement des 

handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC), 

 

CONSIDÉRANT  les moyens en autorisation d’engagement sur l’exercice 2012 alloués 

par la CNSA s’accompagnant de crédits de paiement sur l’année 2014, 

 

CONSIDÉRANT que le coût de fonctionnement en année pleine est compatible avec le 

montant de la dotation mentionnée à l’article L 314-3 du code de l’action sociale et des 

familles, 

 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1er : L’autorisation de création de 7 places de SAAAIS au Puy en Velay est 

accordée à l’association au « Comité commun des activités sanitaires et sociales » à 

compter du 1
er

 septembre 2014.  

  

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 

Sociaux (FINESS) de la façon suivante :  

 

Entité juridique 

N° d’identification (N°Finess) : 69 079 319 5 

Code statut juridique : 60  

 

Entité Etablissement 

N° d’identification (N° Finess) : à créer 

Code catégorie établissement : 182 (SESSAD) 

 

Mode de fonctionnement : 16 (Prestation en milieu ordinaire) 

Code discipline d’équipement : 839 (Acquisition, autonomie, intégration scol. Enfants 

Handicapés) 

Code clientèle : 320 (Déficience visuelle sans autre indication) 

 

Capacité autorisée : 7 places 

 

ARTICLE 2 : En vertu des dispositions de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et 

des familles, cette autorisation est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date 

du présent arrêté ou s’il s’agit d’une extension à compter de la délivrance de la première 

autorisation de la structure. Toutefois, si l’autorisation initiale de cet établissement est 

antérieure à la date de publication de la loi du 2 janvier 2002, le délai de 15 ans commence 

à courir à compter du 3 janvier 2002.      

 

ARTICLE 3 : Cette autorisation sera caduque si elle n’a pas reçu un commencement 

d’exécution dans un délai de trois ans à compter de sa notification conformément à l’article 

L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 

 

ARTICLE 4 : La présente autorisation  est valable et ne vaut autorisation de dispenser des 

soins remboursables aux assurés sociaux que sous réserve du résultat de la visite de 

conformité prévue à l’article L 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
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